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L’exercice de la pharmacie ne peut se faire sans connaître 
l’ensemble du cadre juridique et normatif qui y est 
applicable. La preuve en est que les normes de pratique 
proposées par plusieurs associations, comme l’Association 
des pharmaciens du Canada1, la Société canadienne 
des pharmaciens d’hôpitaux2 et le Conseil canadien de 
l’agrément des programmes de pharmacie3 recommandent 
d’intégrer à la formation et à l’exercice de la profession une 
mise à jour périodique liée à l’évolution du cadre juridique. 
Au Canada, il existe deux niveaux de juridictions, et chaque 
pharmacien doit être exposé aux lois fédérales ainsi qu’aux 
lois de la province où il exerce. Dans le cadre de sa formation 
universitaire, chaque étudiant en pharmacie reçoit une 
instruction sur ce cadre juridique, selon des modalités 
propres à chaque faculté4,5.
En octobre 2013, dans le cadre d’un stage à thématique 
optionnelle qui s’est déroulé à la Faculté de pharmacie de 
l’Université de Montréal, nous avons mené une enquête afin 
d’évaluer le degré d’exposition d’étudiants en pharmacie 
et de pharmaciens à la législation pharmaceutique et la 
manière dont ils percevaient cette législation. Cette enquête, 
dans le cadre de laquelle on a interrogé 1 049 personnes 
(919 pharmaciens du Québec et 130 étudiants québécois de 
l’Université Laval et de l’Université de Montréal), a montré 
que la quasi-totalité des personnes sondées était en faveur 
de la mise en place d’outils en ligne facilitant l’accès à des 
résumés de décisions juridiques6.
En réponse à cette demande, nous avons établi une méthode 
structurée visant à sélectionner, résumer et commenter les 
principales décisions juridiques concernant des pharmaciens 
ou leurs commettants7. Une recherche sur les sites des 
tribunaux judiciaires du Québec8 et de CanLii9, à l’aide des 
termes « pharmacie », « pharmaciens » et « médicaments » 
en texte libre, a permis de sélectionner les décisions ciblées 
pour l’élaboration du blogue. Trois étudiants en pharmacie 
ont procédé à la sélection de plus de 80 décisions relevant 
d’un tribunal disciplinaire, civil, pénal ou de la Cour des 
petites créances. Chaque décision a été codée avec au moins 
un mot clé afin d’établir un portrait des décisions retenues 
(tableau I). Un guide de rédaction amélioré au fil du stage, 
qui prévoyait la citation intégrale d’extraits pour réduire 
les difficultés d’interprétation, a servi à rédiger le résumé 
des décisions. Ce guide comprend également des champs 
prédéterminés, y compris le numéro de dossier et la date de 
jugement, les chefs d’accusations et sanctions, et le résumé 
de l’élément déclencheur, des faits et des décisions. Les 
membres de l’équipe de recherche ont revu les décisions 
retenues et les ont anonymisées. 
Afin d’encourager la diffusion et le transfert des 
connaissances au plus grand nombre de pharmaciens, un 
blogue Wordpress a été créé et mis en ligne en août 201410. 
Une quatrième étudiante a donc travaillé à la mise en route 
du blogue, à la révision des contenus et à la sélection et la 
planification des publications. À ce jour, 58 décisions ont été 
publiées ou planifiées pour publication sur le blogue. Outre 
la mise en ligne d’une décision commentée par semaine, 
le blogue comporte une liste de documents pertinents, des 
règles relatives aux citations juridiques, des hyperliens 
pertinents, nos publications en lien avec ce projet et un 
recueil des décisions commentées jusqu’à maintenant. 
Un historique des modifications législatives provinciales 
applicables à l’exercice de la pharmacie a été ajouté en 2015 
et un historique fédéral sera ajouté en 2016. Les internautes 
intéressés peuvent s’abonner au blogue sans frais. 
Ce blogue représente une initiative québécoise originale 
qui contribue à augmenter l’accès aux décisions juridiques 
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entourant l’exercice de la pharmacie. L’Ordre des 
pharmaciens du Québec en a fait mention dans le numéro 
d’hiver 2015 de son bulletin L’interaction11. La diffusion à 
plus large échelle du blogue peut contribuer à améliorer la 
connaissance de la législation pharmaceutique qu’ont les 
pharmaciens et autres intervenants du monde de la santé.
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Tableau I. Profil des décisions juridiques concernant un pharmacien 
retenues en date du 1er janvier 2015
Mots clés
Type de décision
Disciplinaire Civile Pénale Petites créances
Alcool 2 0 0 0
Alerte 1 0 0 0
Confidentialité 2 0 0 0
Dommages/intérêts 0 0 0 4
Droit de propriété 0 0 1 0
Échantillon 2 0 0 0
Enfant 5 0 0 0
Entrave 7 0 0 0
Faux renseignements 9 0 0 0
Fraude 5 0 0 0
Mauvaise posologie/médicament 5 1 0 0
Négligence 19 1 0 1
Partage d’honoraires 0 0 1 0
Ristournes/rabais 4 2 0 0
Sans surveillance 7 0 0 0
Toxicomanie 3 0 0 0
Vente illégale 7 0 1 0
Vente internet 2 1 0 0
Vol 3 0 0 0
Total 83 5 3 5
